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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 27, insérer l'article suivant:

Au chapitre Ier du titre III du livre IV du code de la sécurité intérieure, sont ajoutées des sections 1 
et 2 ainsi rédigées :  

« Section 1

« Mise en commun des forces de sécurité de l’État

« Art. L. 431-1. – À titre expérimental, les préfets peuvent mettre en commun les effectifs de police 
et de gendarmerie nationales d’un même département pour une durée de deux ans à compter de 
l’entrée en vigueur des mesures d’application du présent article grâce à la signature d’une 
convention de mutualisation.

« Chaque agent de police ou de gendarmerie nationales est de plein droit mis à disposition des 
services de sécurité de l’État territorialement compétents par sa hiérarchie dans des conditions 
prévues par une convention transmise au représentant de l’État dans le département.

« Cette convention, conclue entre l’ensemble des services de police et de gendarmerie intéressées, 
précise les modalités d’organisation et de financement de la mise en commun des agents et de leurs 
équipements.

« Ces services se dotent d’une convention de mutualisation des agents de la police et de la 
gendarmerie nationales dans les formes prévues par la section 2 du présent chapitre.

« Pour l’exercice de leurs fonctions, les agents des forces de sécurité de l’État agissant au titre du 
conventionnement prévu au présent article, sont placés sous l’autorité du fonctionnaire de police ou 
de gendarmerie territorialement compétent.

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article.



APRÈS ART. 27 N° CL286

2/2

« Art. L. 431-2. – À titre expérimental, le préfet peut autoriser la mise en commun des agents de 
police et de gendarmerie nationales d’un même département pour un délai déterminé, afin de 
répondre aux exigences de sécurité inhabituelles qui résultent d’une manifestation ou d’une menace 
exceptionnelle, notamment à caractère culturel, récréatif, sportif, ou à l’occasion d’un afflux 
important de population.

« Cette utilisation en commun des moyens et effectifs de sécurité de l’État est autorisée par arrêté 
du représentant de l’État dans le département qui en fixe les conditions et les modalités au vu des 
propositions des services concernées.

« Les agents des services des douanes peuvent être ponctuellement associés à cette mutualisation 
des forces de sécurité de l’État par le préfet territorialement compétent.

« Section 2

« Convention de mutualisation des effectifs entre la police et la gendarmerie nationales

« Art. L. 432-1. – Une convention de mutualisation des effectifs de la police et de la gendarmerie 
nationales peut être conclue par les fonctionnaires de police ou de gendarmerie territorialement 
compétents en accord avec le représentant de l’État dans le département et le procureur de la 
République territorialement compétent.

« Après accord du procureur de la République territorialement compétent, cette convention peut 
également être conclue, à la demande du préfet de département, lorsque les services de police et de 
gendarmerie nationales comptent moins de quinze emplois.

« Art. L. 432-2. – La convention de mutualisation conclue entre les services de police et de la 
gendarmerie nationales, précise les missions prioritaires confiées aux agents des différentes forces 
de l’État ainsi que la nature et les lieux de leurs interventions, eu égard à leurs modalités 
d’équipement, d’armement et des prérogatives qui leur sont propres. Elle détermine les modalités 
selon lesquelles ces interventions sont coordonnées et précise la doctrine d’emploi de ces effectifs 
mutualisés.

« Art L. 432-3. – Un décret en Conseil d’État détermine les clauses d’une convention type. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

A titre expérimental, cet amendement propose de créer une possible mise en commun des forces de 
police et de gendarmerie nationales, qui seraient placées sous l'autorité du policier ou du gendarme 
d'Etat territorialement compétent. Par ailleurs il précise le fondement juridique de ce dispositif en 
instaurant la possibilité de conclure des conventions de mutualisation entre ces forces de police et 
de gendarmerie nationales sur la base du volontariat de l'action publique locale de ces forces de 
sécurité intérieures. 


